
This Report is submitted pursuant to 
Section 26 of the Export and Import Permits  
Act (hereinafter referred to as the Act). 
Chapter E-17 of the 1970 Revised Statutes 
of Canada, as amended, which provides: 

"As soon as practicable after the 31st 
day of December of each year the 
Minister shall prepare and lay before 
Parliament a report of the operations 
under this Act for that year." 

INTRODUCTION  

The authority to control the import and 
export of commodities and technologies is 
derived from the Act. The Act finds its 
origin in the War Measures Act  and was 
passed as a Statutory Act of Parliament in 
1947 and subsequently amended on a number 
of occasions. 

In terms of its organization, the Act 
provides that the Governor in Council may 
establish a series of lists known as the 
Import Control List (ICL), the Export 
Control List (ECL) and the Area Control 
List (ACL). For each one of these lists 
the Act sets out criteria that govern the 
inclusion of goods or countries on the 
respective lists and provides that the 
Governor in Council may revoke, amend, vary 
or re-establish any of the lists. Control 
over the flow of goods contained on these 
lists or to specific destinations is 
effected through the issuance of import or 
export permits. 

The Act delegates to the Secretary of State 
for External Affairs the authority to grant 
or deny requests for these permits and thus 
confers on him broad powers to control the 
flow of the goods contained in these 
lists. The operations carried out under 
the Act can be grouped under the following 
headings:  

Le présent rapport est présenté conformément 
à l'article 26 de la Loi sur les licences  
d'exportation et d'importation  (appelée 
ci-après la Loi), chapitre E-17 des Statuts 
révisés du Canada 1970, dans sa forme 
modifiée, qui prévoit ce qui suit : 

"Aussitôt que possible après le 
31 décembre de chaque année, le 
Ministre doit dresser et présenter au 
Parlement un rapport sur les opérations 
découlant de la présente loi pour 
l'année en question." 

INTRODUCTION  

Le pouvoir de contrôler l'importation et 
l'exportation de produits et de technologies 
découle de la Loi. Cette loi trouve son 
origine dans la Loi sur les mesures de  
guerre.  Adoptée par le Parlement en 1947, 
elle a depuis subi un certain nombre de 
modifications. 

Pour ce qui est de l'organisation, la Loi 
prévoit que le gouverneur en conseil peut 
établir des listes appelées Liste de 
marchandises d'importation contrôlée (LMIC), 
Liste de marchandises d'exportation 
contrôlée (LMEC) et Liste de pays visés par 
contrôle (LPVC). La Loi fixe des critères 
qui régissent l'inclusion de marchandises ou 
de pays dans les différentes listes et 
prévoit que le gouverneur en conseil peut 
révoquer, modifier, changer ou établir tout 
élément figurant sur ces listes. Le 
contrôle de l'écoulement et de la 
destination des marchandises figurant sur 
ces listes est effectué au moyen de la 
délivrance de licences d'importation ou 
d'exportation. 

La Loi confère au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures l'autorité de donner 
suite aux demandes de licences ou de les 
rejeter; il se voit donc attribuer de vastes 
pouvoirs pour contrôler l'écoulement des 
marchandises figurant sur les listes. Les 
opérations découlant de l'application de la 
Loi peuvent être groupées sous les rubriques 
suivantes : 


